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PROCES-VERBAL du Conseil Municipal du 23 février 2026 

Sous la présidence de Madame Joëlle RICHAUD, Maire 

Présents : Jean-Claude DOSSETTO, Yolande ENCELLE, Carlos FERNANDEZ, Catherine 

GIRARD, Olivier JACQUELIN, Jean-Luc JULIEN, Franck LAROCHE, Laurent LIAUTAUD, 

Patrice VARAIRE, Gismond WAGNER 

Pouvoirs : Emmanuelle FOGNINI à Jean-Luc JULIEN et Olivier ROGER à Jean-Claude 

DOSSETTO 

Absents : Thierry FABRE 

Secrétaire : Franck LAROCHE 

Le quorum est atteint. 

Le Procès-verbal du conseil municipal du 15 décembre 2025 est soumis au vote : unanimité 

 

ORDRE DU JOUR : 

1 – Convention Administrative d’Exploitation : attribution de la gérance 

2 – Conseil Architectural Urbanisme et Environnement : adhésion 2026 

3 – Cotisations 2026 aux associations d’élus : AMF – AMV – AMRF 

4 – Rénovation du lavoir communal : modification du plan de financement 

5 – Ouverture de crédits anticipés avant vote du budget 2026  

6 – Décision du Maire n° 2026-01 : Droit de Préemption Urbain 

7 – Décision du Maire 2026-02 : Dépenses engagées 

8 – Compte Financier Unique 2025 pour information 

9 – Affectations des résultats 2025 pour information 

Informations diverses 

1 – Signature de la Convention Administrative d’Exploitation  

 

Objet de la délibération n° 2026-001 du 23 février 2026 

Signature de la Convention Administrative d’Exploitation avec Madame Adeline 

DEVILLERS CASTALLAN pour la gérance du commerce communal multiservices : 

bistrot/licence IV/épicerie 

Vu la délibération n° 2025-034 du 25 août 2025 pour la mise en place d’une procédure de 

mise en concurrence et la signature d’une convention administrative d’exploitation pour le 

commerce communal comprenant bistrot, licence IV et épicerie. 

Vu la délibération n° 2022-010 du 21 février 2022 portant sur l’acquisition de la licence IV, 

dont le permis d’exploitation expire le 28/02/2032 

Considérant les annonces et publications suivantes : 

- Sur le site internet de la commune « saintmartindelabrasque.com » 

- Sur l’application « Panneau Pocket » 

- Sur les 3 panneaux officiels d’affichage communal 

- Sur la page Facebook de la commune 
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Considérant que 10 dossiers ont été retirés entre le 15 septembre et le 15 novembre 2025, 

Considérant que 4 candidats ont remis un dossier complet dans les temps, 

Considérant que tous les élus ont été conviés les 28 novembre et 1er décembre 2025 pour 

étudier les dossiers reçus, 

Considérant que 2 candidats ont été auditionnés le 9 décembre, 1 candidat le 11 décembre et 

1 candidat le 15 décembre 2025, 

Considérant l’avis du conseil municipal qui propose de retenir la candidature d’Adeline 

DEVILLERS CASTALLAN pour la gérance du commerce communal bistrot avec licence IV 

et épicerie pour une durée initiale de 12 mois reconductible une fois puis en fin de contrat 

pour une durée de 60 mois et comme indiqué au chapitre V – Durée de la convention article 

1– Durée, après 2 mois de gratuité, 

Entendu le rapport de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré et voté à main levée, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Décide : 

- D’approuver le choix de retenir Madame Adeline DEVILLERS CASTALLAN pour 

la gérance du commerce bistrot avec licence IV et de l’épicerie 

- D’approuver la Convention Administrative d’Exploitation et l’ensemble de ses 

annexes 

- D’autoriser Madame le Maire à signer la Convention Administrative d’Exploitation et 

ses annexes 

- Dit que la date d’effet de la Convention sera définie en concertation avec la gérante. 

2 – Adhésion au CAUE 

En 2025, la commune a adhéré à ‘Vaucluse Ingénierie » équipe d’experts pour offrir aux 

petites communes des services existants dans les grandes villes.  

Pour apporter une réponse globale, l’équipe interne s’appuie sur quatre chefs de projets, 

spécialisés respectivement en ingénierie territoriale (avec un profil d’urbaniste), en 

ingénierie financière, en bâtiments, et en aménagement des espaces publics. 

Parmi les organismes auxquels Vaucluse Ingénierie peut faire appel se trouve le CAUE, 

organisme indépendant auquel la commune a déjà fait appel à plusieurs reprises pour 

différents projets et qui a apporté toute satisfaction. 
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Objet de la délibération n° 2026-002 du 23 février 2026 

Adhésion au CAUE Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement 

L’adhésion au CAUE permet d’établir d’éventuelles conventions d’assistance portant sur des 

projets d’aménagement ou de développement de la commune. 

Selon la nature du projet, pourront être sollicitées les compétences des paysagistes, urbanistes, 

géomaticien et architectes du patrimoine. 

Cette adhésion permettra à la commue, si le projet est bien ciblé, de faire appel directement au 

CAUE sans passer par Vaucluse Ingénierie, organisme auquel la commune adhère. 

La cotisation de la commune s’élève à 259 € pour l’année 2026. 

Entendu le rapport de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré et voté à main levée, 

Le Conseil Municipal, par 10 voix pour et 3 abstentions (Carlos Fernandez, Olivier Jacquelin 

et Joëlle Richaud) : 

Décide d’adhérer au CAUE pour l’année 2026 moyennant 259 €. 

3 – Cotisations aux associations d’élus 

Objet de la délibération n° 2026-003 du 23 février 2026 

Cotisations communales aux associations d’élus 

Comme les années précédentes et depuis 2014, il est nécessaire de délibérer et de décliner les 

organismes auxquels la commune adhère en précisant le nom du bénéficiaire, l’objet, les 

conditions d’octroi et le montant de la cotisation. 

Les principales associations sont l’Association des Maires de France, l’Association 

départementale des Maires de Vaucluse et l’Association des Maires Ruraux de France et de 

Vaucluse, sur les bases suivantes : 

- AMF :   137,61 € (0,166 € x 829 habitants) + AMV : 58,03 € (0,07 € x 829 habitants) 

- AMR de Vaucluse : 150,00 € (forfait) 

Entendu le rapport de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré et voté à main levée, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

Décide d’adhérer aux associations suivantes : 

- Association des Maires de France                  : 137,61 € 

- Association des Maires de Vaucluse              :   58,03 € 

- Association des Maires Ruraux de Vaucluse : 150,00 € 
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4 – Rénovation du lavoir communal 

Le 15 décembre 2025, nous avions pris une délibération concernant des demandes de 

subventions en séparant les études des travaux. 

Or le Département 84 nous a appelé fin de semaine 5 pour nous informer que les modalités 

d'attribution du dispositif DDFP 2026 ont changé. Il faut revoir la délibération n° 2025-043 du 

15 décembre 2025 relative aux demandes de subventions et plan de financement. 

Les études et les travaux doivent être regroupés et représenter 26,37 % du montant HT. 

Le taux de la Région est passé de 10 à 9,98 % pour les études et de 7 à 6,84 % pour les travaux. 

De ce fait, la demande de FNADT 2026 de l’Etat doit passer à 36,81 % au lieu de 37 % sinon 

la partie communale ne représente pas 20 %. 

Objet de la délibération n° 2026-004 du 23 février 2026 

Rénovation du lavoir communal avec aménagement des abords 

Demande de subventions et Modification du plan de financement 

Madame le Maire informe les élus qu’il convient de revoir le plan de financement de l’opération 

suite au changement des modalités d’attribution du dispositif DDFP en 2026 du Département 

du Vaucluse pour lequel un seul dossier sera présenté et non deux dossiers comme 

précédemment. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 

Vu le projet de rénovation du lavoir communal, élément du petit patrimoine communal, ainsi 

que l’aménagement paysager et sécuritaire de ses abords, 

Vu le dispositif départemental « Chaîne patrimoniale » visant à soutenir la restauration et la 

mise en valeur du petit patrimoine rural, 

Vu les possibilités de financement proposées par : 

- Le Département de Vaucluse – Patrimoine rural non protégé 2026 sur les études et sur 

les travaux (lavoir et mine), 

- La Région Sud – Chaine patrimoniale 2026 sur les études et sur les travaux (lavoir), 

- L’état au titre du Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire 

2026 (FNADT). 

Vu la délibération n° 2025-043 du 15 décembre 2025 relative aux demandes de subventions et 

plan de financement, 

Considérant que le lavoir communal constitue un élément patrimonial d’intérêt local et un 

témoin important de l’histoire sociale et rurale de la commune, 

Considérant que son état actuel nécessite des travaux de restauration (charpente couverture, 

maçonnerie, enduits, etc.), remise en service de la mine, aménagement des abords et du chemin, 

remise en état du talus, reprise accès lavoir, mobilier, signalétique, éclairage…  

Considérant que ce projet contribue à la valorisation du cadre de vie, du tourisme de proximité 

et de la mémoire locale, 

Considérant qu’il convient de solliciter les aides financières mobilisables afin d’alléger la 

charge communale, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
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Article 1 : Validation du projet 

Le Conseil municipal approuve le projet de rénovation du lavoir communal de Saint-Martin de 

la Brasque avec aménagement des abords, pour un montant estimé à 63 700 € HT soit un 

montant total de 76 440 € TTC, selon les études techniques réalisées. 

Article 2 : Plan prévisionnel de financement 

Le plan de financement prévisionnel est arrêté comme suit : 

Financeurs / 

Dispositifs 

Coût plafond 

dépenses 

subventionnables 

Taux 
Subvention 

sollicitée 

Taux / 

coût 

opération 

Observations 

Conseil 

Départemental 84 

– Patrimoine 

rural non protégé 

2026 / Etudes et 

Travaux 

42 000 € 40% 16 800 € 26,37% 

Subventions 

visées : 5 880 € 

sur Etudes 

(14 700 €) et 

10 920 € sur 

les travaux 

(Lavoir+mine : 

27 300 €) 

Région Sud – 

Chaine 

patrimoniale 

2026 / Etudes 

12 700 € 50% 6 350 € 9,98% 

1 200 € études 

et 11 500 € 

honoraires 

Région Sud – 

Chaine 

patrimoniale 

2026 / Travaux 

Lavoir 

10 900 € 40% 4 360 € 6,84% 10 900 € lavoir 

Etat – FNADT 

2026 
63 700 €  23 450 € 36,81% 

Sur totalité de 

l’opération 

Total Subventions 50 960 € 80%  

Autofinancement communal 12 740 € 20%  

TOTAL Financement de l’opération 63 700 € 100%  

Article 3 : Demande de subventions 

Le Conseil municipal autorise Madame le Maire à solliciter l’ensemble des subventions 

disponibles auprès : 

- Du Département de Vaucluse au titre du dispositif « Patrimoine rural non protégé 

2026 » sur les Etudes et sur les Travaux du Lavoir et de la Mine, 

- De la Région Sud au titre du dispositif « Chaine patrimoniale 2026 » sur les Etudes et 

sur les Travaux du lavoir, 

- De l’État au titre du fond « FNADT 2026 ». 
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Article 4 : Signature des documents 

Madame le Maire est autorisée à : 

- Signer toutes les pièces administratives, techniques et financières liées au projet, 

- Solliciter les demandes de subventions auprès des financeurs, 

- Lancer les consultations d’entreprises et marchés nécessaires, 

- Signer les contrats, conventions et documents afférents. 

Article 5 : Exécution de la délibération 

La présente délibération sera transmise à : 

- Monsieur le Préfet de Vaucluse, 

- L’ensemble des financeurs sollicités. 

5 – Ouverture de crédits anticipés avant le vote du BP 2026 

Objet de la délibération n° 2026-005 du 23 février 2026 

Ouverture de crédits anticipés avant le vote du budget primitif 2026 

(dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent) 

Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des 

collectivités territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 

2012 - art. 37 (VD). 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 

l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de 

mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au 

budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de 

la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 

avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart 

des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 

remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans 

la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 

adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 

dans les conditions ci-dessus. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203
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Considérant que le budget primitif de l’exercice 2026 ne sera pas adopté avant le 1er janvier 

2026, 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public et de procéder au 

mandatement des dépenses d’investissement avant le vote du budget, 

Après en avoir délibéré et voté à main levée, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

Article 1 : 

D’autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent (hors 

remboursement de la dette), conformément à l’article L.1612-1 du Code général des 

collectivités territoriales. 

Article 2 : 

D’accepter les propositions de Madame le maire dans les conditions exposées ci-dessous, le 

montant des crédits ouverts par anticipation est fixé comme suit : 

Montant des dépenses d'investissement inscrites dans les Opérations Non Individualisées 

(OPNI) au budget primitif 2025 pouvant être repris = 100 819,45 € - 4626 € repris dans 

les RAR 2025 = 20 578,86 € 

Montant de l’ouverture de crédits anticipés avant le vote du budget primitif 2026 : 

Opération Chapitre Article Libellé Crédits à 

ouvrir en 2026 

OPNI 21 

21321 Immeuble de rapport 1 000,00 € 

2152 Installation de voirie 600,00 € 

21312 Bâtiment scolaire 800,00 € 

TOTAL DES CREDITS A OUVRIR PAR ANTICIPATION 2 400,00 € 

Article 3 : 

Les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2026 lors de son adoption. 

Article 4 : 

La présente délibération sera transmise au représentant de l’État et publiée conformément à la 

réglementation en vigueur. 

6 – Décision du Maire n° 2026-01 Droit de Préemption Urbain 

DPU non appliqué sur les ventes suivantes :  

- Parcelles B 532 et B 533 d’une surface totale de 2 ares 14 centiares, rue des Treilles, sur 

lesquelles se trouvent un immeuble de 2 étages sur rdc. 

- Parcelles C76 et C 876 d’une surface totale de 9 ares 63 centiares sur lesquelles se 

trouvent une maison d’habitation élevée sur garage, 13 cours de la Burlière. 

- La parcelle C 949 de 5 ares et 15 centiares, sur laquelle se trouve un terrain non bâti, lot 

Lou Couleton. 
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7 – Décision du Maire n° 2026-02 : Dépenses engagées par le Maire 

03/02/2026 LUMIMAGS : 6 illuminations de Noël                                                       984,00 € 

03/02/2026 PCL : Fourniture/pose d’une régulation pour circuit chauffage garderie 2 532,00 € 

8 - Le Compte Financier Unique 2025 

Le CFU se substitue au compte administratif, réalisé par la mairie, et au compte de gestion, 

réalisé par le SGC. 

Le serveur HELIOS qui génère ce document et se trouve à METZ, a pris feu. 400 SGC sont 

impactées et ne peuvent certifier les chiffres 2025. 

Ce CFU vous est présenté à titre indicatif car non certifié par notre SGC de Pertuis. 

Il n’est donc pas soumis au vote. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

RESULTAT REPORTE N-1 

RESULTAT DE CLOTURE DE FONCTIONNEMENT 

                 765 170,51 € 

                 640 644,74 € 

                 124 525,77 € 

                 994 336,96 € 

        1 118 862,73 € 

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT 

RESULTAT REPORTE N-1 

SOLDE DES RESTES A REALISER 

RESULTAT DE CLOTURE D’INVESTISSEMENT 

               214 625,51 € 

-    742 603,20 € 

-    527 978,19 € 

   302 390,36 € 

- 1 156 476,54 € 

- 1 382 064,37 € 

9 - Affectation des résultats  

Idem que pour le CFU, pas de vote car pas de certification du SGC et l’affectation des résultats 

ne peut être votée qu’après l’approbation du CFU. 

 

Section Résultat antérieur 

reporté2024 

Résultat CFU 2025 Résultat à affecter 

Fonctionnement 994 336,96 € 124 525,77 € 1 118 862,73 € 

 

Section Résultat 

antérieur 

reporté 2024 

Résultat CFU 

2025 

Résultat de 

clôture 

Solde des 

restes à 

réaliser 

Résultat 

reporté 

Investiss

ement 

302 390,36 €  -527 978,19 €   -225 587,83 € -1156 476,54 € -1382 064,37 € 

 

Résultat total reporté - 263 201,64 € 
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Vous constaterez que pour la 1ère fois depuis 18 ans nous sommes en déficit, ce qui était 

prévisible et prévu. Cela s’explique par le fait que la construction du pôle multiservices est 

évaluée à 2 454 949,07 € TTC.  

Il faut ajouter à ce prix un supplément pour le bassin de rétention des eaux de pluie qui n’a pas 

pu être positionné à l’endroit initial sous peine de faire mourir 2 platanes ainsi que des grilles 

pour renforcer la protection des vitrages (environ 150 000,00 € au total). 

Nous avons emprunté 1 300 000,00 €, initialement pour la construction d’un centre socio-

culturel, projet abandonné vu son coût final et le manque de subventions pour ce type de projet. 

Le Pôle multiservices est un très gros investissement pour une commune rurale mais c’est aussi 

un investissement qui était attendu par la population et qui portera ses fruits ultérieurement. 

L’année 2026 est impactée mais aussi peut-être à un degré moindre 2027. Une fois que tout 

sera sur les rails, les futurs budgets seront sans difficulté. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Rideaux métalliques pour Pôle multiservices : Le devis proposé ne prend pas en compte la 

résistance à l’effraction. Or c’est la résistance niveau 3 qui est demandée par les assurances. 

Un rideau CR4 (ou CR5 pour une sécurité maximale) est recommandé pour résister aux attaques 

violentes. Rencontre demain avec notre assureur pour de plus amples renseignements 

déterminants pour le choix de la résistance à l’effraction. 

Nettoyage du Riou dans le cadre de la GEMAPI : Le mercredi 18 février, nous avons rencontré 

le SMAVD (Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance) qui a procédé au 

nettoyage du Riou sur 140 m de part et d’autre du petit pont qui conduit au lavoir communal, 

dans le cadre de la GEMAPI (Gestion des Milieux aquatiques et Prévention des Inondations).  

Le but de leur intervention est de nettoyer les lieux qui sont susceptibles de créer une inondation 

et de causer un risque pour le village. Une visite au tunnel, non pris en compte pour ce 

nettoyage, mais inaccessible car le Riou coulait à plein et le tunnel était invisible car obturé par 

de la végétation. Le SMAVD reviendra dans l’été pour voir si un nettoyage est nécessaire. 

Paris/Nice : la course passera à St Martin le 13 mars 2026. Nous devrons barrer toutes les routes 

ayant une issue sur la D 27 (cours Bastide Bret, Burlière, route de Ste Catherine, chemin de 

Langesse, de la Montagne, Dessus-la Font et chemin de Chalet). Le vendredi après-midi nous 

pourrons compter sur Laurent et Fred pour garder 2 accès mais il faudra des personnes 

volontaires pour les autres accès. L’heure de passage prévue est 15h46-16h04. Mais il faut 

prévoir 1h30 au total. 

Montgolfières : refus de la préfecture. 

Fête votive : Il faudrait envisager de passer le prix du repas du samedi soir à 25 €, actuellement 

à 22 €, ce qui est un peu juste compte-tenu de la prestation fournie. 
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Réforme de la fiscalité sur les logements vacants : L’article 27 ter de la Loi de finances 2026 

prévoit la création d’une taxe unique destinée à remplacer les dispositifs actuels : TLV et THLV 

à compter du 1er janvier 2027. Pour les zones tendues, dont notre commune, la taxe est instaurée 

automatiquement : 

- Le seuil de vacance doit être supérieur à 1 an. 

- Le taux légal est de 17 % la 1ère année puis 34 % 

- Faculté de modulation : plafond à 30 % la 1ère année puis 60 %. 

- Mise en œuvre automatique et obligatoire. 

Attention : si logement taxé à tort, le coût du dégrèvement sera à la charge de la collectivité 

bénéficiaire de la taxe. Il faut donc une vigilance accrue sur la qualité des bases de données 

fiscales. 

Buvettes 2026 : Le marché commencera le 26 avril. La fin des travaux est prévue à ce jour pour 

fin juillet soit 14 dimanche. Il faudra procéder à l’attribution des buvettes aux associations et 

décider si la commune continuera à tenir cette buvette, notamment pour la fête votive si le futur 

bistrot n’est pas opérationnel. 

Dispositif de participation citoyenne : le protocole a été signé le 05 février 2026 après 3 ans de 

gestation. La nouvelle équipe municipale devra se charger de la mettre en place. 

Ecailler : Il demande son renouvellement d’emplacement du 26 avril au dimanche 1er novembre 

soit 28 dimanches. 

Pizzaiolo : Un arrêté avait été pris pour 2 passages sur la commune, l’un le vendredi soir, l’autre 

le dimanche soir. Or il demande à occuper le domaine public uniquement le vendredi. 

Budget Primitif 2026 : Madame le Maire a fait une simulation du budget primitif. Il serait 

souhaitable de faire un emprunt pour procéder au préfinancement du FCTVA remboursé en 

2027 sur les paiements de 2025 soit environ 75 000,00 € et le FCTVA sur 2028 sur les 

paiements de 2026 ce qui représentera environ 243 451,76 €. Cela s’appelle un prêt relais qui 

préfinance les recettes attendues et permet d'avancer sur les projets.  

Souple d'utilisation, il est possible de procéder à son remboursement de manière anticipée et 

sans frais, une fois les fonds récupérés (sous réserve du respect d'un préavis contractuel).  

Ou, il sera possible d’inscrire un prêt, sans l’avoir encore négocié, en attente de connaître le 

résultat de la demande de subvention dans le cadre de la DETR et du kit de lutte contre les 

déserts médicaux. En conséquence, et comme déjà signalé, en 2026, le seul investissement 

possible est le Pôle multiservices. 

Dans nos petites communes il est impossible de réaliser des investissements aussi importants et 

aussi essentiels pour l’avenir de la commune sans avoir recours à un emprunt. 

Fin du conseil municipal à 22 h. 

 

Franck LAROCHE, secrétaire de séance                                    Joëlle RICHAUD, Maire 


